







Paris, le 17 juin 2011

Madame ou Monsieur le Député,
Depuis plusieurs mois, l’ensemble des entreprises représentées par la FEB attirent l’attention des pouvoirs publics sur la difficulté croissante des PME françaises à accéder à la commande publique. Vous avez réagi à cette problématique en intervenant auprès du gouvernement et nous vous en remercions vivement.
Toutefois, nous restons extrêmement inquiets concernant les actions de massification menées par le Service des Achats de l’État (SAE), cumulées à une volonté d’imposer l’UGAP comme centrale d’achat des collectivités territoriales et locales. Rappelons que l’article 31 du Code des marchés publics permet à une organisation qui s’adresse directement à l’UGAP de s’émanciper des obligations de publicité et de mise en concurrence, ce qui prive nos PME d’appels d’offres au risque de créer un monopole de fait.
De surcroit, l’annulation des dispositions du décret n° 2008-1356 du 19 décembre 2008 qui relevait à 20.000 euros le seuil sous lequel un marché public peut être passé sans publicité ni concurrence préalable implique plusieurs conséquences, notamment celle d’évincer les petites entreprises de la commande publique du fait des difficultés engendrées par le dispositif. De même, la complexité et le travail administratif qu’exige la mise en place d’un marché à procédure adapté (MAPA) incite fortement les acheteurs publics à se fournir directement auprès de l’UGAP, au détriment de l’aménagement du territoire, de l’emploi, de la qualité de service et du développement durable.

Comme l’affirme le Président de la République et le Gouvernement, la croissance et l’emploi sont des priorités absolues, seules les PME sont créatrices d’emplois et de richesses. Le dispositif actuel concernant l’achat public est en totale contradiction avec cet objectif. Il affaiblit nos villes et nos régions par une baisse de l’emploi et de la fiscalité locale. 

Pour le seul secteur de l’équipement de bureau que représente la FEB, ce sont ainsi près de 21 000 emplois qui sont potentiellement menacés en 2011 (sur 100 000) au sein de nos 10 000 entreprises. 
Compte tenu de ces éléments, nos entreprises sollicitent aujourd’hui votre soutien pour relever le seuil de dispense d’obligation de mise en concurrence et de publicité à 15000 €.


Nous vous remercions des actions que vous avez déjà conduites et ne doutons pas de votre mobilisation pour soutenir notre combat.  

Veuillez agréer, Madame / Monsieur le Député, l’expression de ma considération la plus distinguée.







